
CAT : Haimoud Ramdhane  

Poste : consultant principal  

Haimoud Ramdan  

Ksar Nouakchott   

Tél : 22424004 B.P: 350 hairamdh@gmail.com  

Marié, père de 3 enfants  

Né le 12/09/1963  

Professeur de Droit Privé, Directeur de Recherches à la Faculté des Sciences Juridiques et 

Economiques de l’Université de Nouakchott  

  

1. Expérience professionnelle  

________________________________________________________________  

2012 : Professeur de Droit de la Migration à la Faculté de Lettres et de Sciences Humaines de 

l’Université de Nouakchott, Nouakchott, 2012 ;  

2012 : Professeur de Droit Privé à l’Université International du Liban, Nouakchott, 2012 ;  

2010 : Professeur de Droit Commercial à l’Ecole Nationale d’Administration, de Journalisme 

et de Magistrature ;  

2010 : Professeur de droit Civil à l’Ecole Nationale d’Administration, de Journalisme et de 

Magistrature ;  

2010 : Rapporteur Général de la Commission Nationale des Droits de l’Homme;  

2009 : Rapporteur Général de la Commission Nationale des Droits de l’Homme ;  

1996 : Professeur de Droit à l’Université de Nouakchott ;  

1994 : Rédacteur en chef  de l’hebdomadaire « La Vérité » ;  

1993 : Rédacteur en Chef de l’hebdomadaire  «L’indépendant » ;  

1991 : Journaliste à l’hebdomadaire « Mauritanie-Demain ».  

  

2. Diplômes   

___________________________________________________________________________  

2003: Doctorat d'Etat en Droit Judiciaire Privé, Université de Dakar, Sénégal ;  

1991 : Doctorat 3ème cycle en droit  de la famille, Université Tunis III ;  

1988: DEA en Droit Privé Général Université Tunis III ;  

1987: Maîtrise en Droit Privé, Université de Nouakchott, Mauritanie ;  

1985: DEUG, Université de Nouakchott, Mauritanie ;  

1983: Bac (LMF), Lycée National de Nouakchott, Mauritanie.  

 

3. Compétences  

___________________________________________________________________________  

3.1. Lutte contre la traite, l’exploitation et l’esclavage  

2011 : Elaboration de l’arrêté relatif au travail domestique, MJ ; MINDEC et MASEF  

2008 : Etude sur l’éradication des séquelles de l’esclavage en Mauritanie, Revue Juridique et 

Politique Indépendance et Coopération  avril 2008 ;   

2007 : Rédacteur  de la loi portant incrimination de l’esclavage et répression des pratiques 

esclavagistes, Ministère de la justice ;  

2004 : Etude sur le renfoncement de la protection des enfants à travers la loi portant 

répression de la traite des personnes,  ECPAT International décembre 2004 ;  



2004 : « Les apports du nouveau code du travail » FAC, octobre 2004 ;  

2003 : Rédacteur de la loi portant répression de la traite des personnes, Ministère de la justice 

;  

  

3.2. Lutte contre la torture  

2015: Rédaction de la loi incriminant la torture; Ministère de la Justice  

2015: Rédacteur de la loi instituant le Mécanisme National de prévention de la Torture, 

Ministère de la Justice  

2014: Rédacteur du plaidoyer de la CNDH pour l'adhésion de la Mauritanie au protocole 

facultatif à la convention contre la torture, CNDH  

  

3.3. Protection des droits de l’enfant  

.2013 : Rédacteur du rapport  périodique combiné  (3ème, 4ème et 5ème) sur les mesures 

d’application des dispositions de la Convention des Nations Unies relatives aux Droits de 

l’Enfant prises par la Mauritanie  

.2012 : Superviseur de l’élaboration du recueil des Droits de l’enfant,  Ministère de la 

Justice/PRRSJ Avril 2012 ;  

.2012 : Rédacteur des réponses au questionnaire  du rapporteur Spécial des Nations Unies   

sur la traite  des personnes en particulier  les femmes et les enfants  

.2011 : Etude pour l’élaboration d’une loi cadre portant prévention, répression et prise en 

charge des enfants victimes d’agressions sexuelles ; UNICEF, AMSME et Save The children 

2011 ;  

. 2011 : Superviseur de l’enquête sur l’évaluation de l’application de l’ordonnance portant 

protection pénale de l’enfant, Ministère de la Justice, 2011 ;  

 2010 : Préparation et animation de l’atelier d’information au profit des magistrats des 

juridictions de Nouakchott sur l’évaluation de l’ordonnance portant protection pénale de 

l’enfant, Ministère de la Justice, février 2011 ;  

.2009 : Coordinateur du centre d’accueil et de réinsertion des mineurs en conflit avec la loi ;  

.2009 : Etude pour l’élaboration d’un cadre juridique relatif aux enfants sans encadrement 

parental, UNICEF 2009 ;  

.2008 : Etude sur la lutte contre la vulnérabilité des enfants en Mauritanie, Penant 2008;  

.2008 : Rédacteur du projet de décret sur les mesures alternatives à la détention des enfants en 

conflit avec la loi ;  

.2008 : Etude sur le traitement juridique et judiciaire des violences sexuelles contre les 

femmes et les enfants, AMSME, novembre 2008 ;   

.2007 : Formateur dans divers séminaires sur l’OPPE, la CDE et la CEDEF au profit des 

ONG ;  

.2007 : Etude sur la réforme de la justice juvénile en Mauritanie, Revue Internationale des 

magistrats et juristes  de la famille ;   

2007 : Elaboration d’un module sur les droits de l’enfant en vu de son intégration dans le 

système d’enseignement LMD pour l’Université de Nouakchott, 2007;   

.2007 : Formateur des magistrats et acteurs de la justice juvénile  sur l’OPPE, la CDE et la 

CEDEF, Ministère de la Justice ;  

.2007 : Etude sur le cadre juridique relatif aux nouveaux nés abandonnées ;  

.2005 : Rédacteur de l’ordonnance portant protection pénale de l’Enfant (OPPE), Ministère de 

la Justice ;   



.2005 : Elaboration du projet intégré pour l’élimination des Mutilations Génitales Féminines 

(MGF) en  Mauritanie, MASEF ;  

.2005 : Etude sur le renforcement de la protection des enfants dans la loi portant repression de 

la traite des personnes, Associations des magistrats et juristes de la famille, Sion 2005 ;  

.2004 : Etude pour la mise en place d’un Comité  National  de Promotion des Droits de la 

Famille, de la Femme et de l’Enfant, Secrétariat d’Etat chargé de la Condition Féminine ;  

.2004 : Rédacteur de la loi portant répression de la traite des personnes, Ministère de la 

Justice ;  

.2003 : Etude pour l’élaboration de la stratégie nationale de lutte contre l’exploitation sexuelle 

des enfants à des fins commerciales, ANAIF-PIE/MSAS ;  

  

3.3. Protection des droits  de la femme  

.2012 : Elaboration du guide des droits de la femme victime de violences conjugale, ALCD ;  

.2012 : Elaboration de l’initiative de loi sur les agressions sur les femmes et les violences 

conjugales, AMSME/AFCF ;  

.2012 : Etudes sur l’évaluation de l’application du CSP, CNDH, 2012 ;  

.2012 : Etude sur l’application de l’assistance judiciaire et l’accès des femmes à la justice  

CNDH, 2012 ;  

2011 : Etude sur l’égalité  des chances et lutte contre les formes de discrimination à l’égard 

des femmes en Mauritanie, 2011 ;   

.2011 : Etude  surL4 élaboration de l’avant projet de loi sur les violences conjugales, AFCF ;  

.2011 : Etude sur et élaboration de l’avant projet de loi sur les agressions sexuelles sur les 

femmes, AMSME ;  

.2009 : Rédacteur du rapport combiné sur l’application de la CEDEF 2002-2010 en 

Mauritanie, MASEF 2009 ;  

.2009 : Etude sur le cadre juridique sur les violences physique en Mauritanie, Save the 

children Mauritanie ;  

.2008 : Etude sur le traitement juridique et judiciaire des violences sexuelles contre les 

femmes et les enfants, AMSME 2008 ;   

.2007 : Formateur dans divers séminaires sur l’OPPE, la CDE la CEDEF et la législation 

nationale et internationale sur la migration au profit des ONG, des administrateurs et des 

acteurs de la Justice ;  

.2006 : Participation à l’élaboration de l’étude sur l’étude régionale des cadres légaux relatifs 

au Sida, droit humains et droits des femmes OSIWA/UNIFEM ;   

  

3.4. Protection des migrants et des réfugiés  

.2011 : Animateur du séminaire sur le traitement juridique et judiciaire de la migration, OIM, 

Nouakchott ;  

.2010 : Elaboration de la Stratégie Nationale de Gestion de la Migration, Union Européenne- 

Ministère de l’Intérieur et de la Décentralisation ;  

.2009 : Etude sur l’évaluation de la législation mauritanienne par rapport à la gouvernance de 

la migration, Ministère de l’emploi, 2009 ;  

.2009 : Etude sur la contribution de la CEDEAO à la législation des migrants, BIT 2009 ; 

2009 : Etude sur la gestion de la migration irrégulière en Mauritanie, OIM 2009, OIM ;  

.2009 : Rédacteur du projet de loi relatif à l’entrée, au séjour et au droit d’asile en Mauritanie, 

Ministère de la Justice;  



.2008 : « La Mauritanie face au défi de l’immigration clandestine », Revue Juridique et 

Politique des Etats Francophones ;  

.2008 : Etude sur l’application de la Convention des Nations Unies de 1990 sur les droits des 

travailleurs migrants et des membres de leurs familles, CARIM, novembre 2008 ;  

.2007 : « La Mauritanie face au défi de l’immigration clandestine », Revue Juridique et 

Politique des Etats Francophones ;  

.2007 : Etude sur Le droit des étrangers et l’asile en Mauritanie », in Mémorandum, numéro 

expérimental ;  

.2005 : Etude sur « La Législation de la Migration et des Travailleurs Migrants en  

Mauritanie ».OIT/ Projet Migration de Main d’œuvre pour l’intégration et le Développement 

en Afrique de l’Ouest. Juin 2005 ;  

.2005 : Etude sur les Législations relatives aux travailleurs migrants en Afrique de l’Ouest,  

OIT/ Projet Migration de Main d’œuvre pour l’intégration et le Développement en Afrique de 

l’Ouest. Mars 2005 ;  

  

3.5. Lutte contre la corruption  

2016: Elaboration du projet de loi relatif à la lutte contre la corruption  

.2010 : Contribution à l’élaboration de la stratégie nationale de lutte contre la corruption en  

Mauritanie, Présentée à la table ronde de Bruxelles avec les partenaires techniques et 

financiers de la Mauritanie », Ministère des Affaires Economiques et du développement ;  

.2010 : Intervenant dans la concertation sur le code de déontologie des agents publics, 

Ministère de la Fonction Publique ;  

.2009 : Animateur de séminaires sur « la prévention de la corruption dans la pratique des 

marchés publics », Commission Centrale des Marchés, Premier Ministère ;  

  

.2009 : Intervenant dans le séminaire maghrébin sur le droit d’accès à l’information 

administrative et la lutte contre la corruption (Maroc, Mauritanie, Tunisie et Algérie), 

Transparency-International Maroc ;  

.2008 : Etude sur « les handicaps du cadre normatif et institutionnel de lutte contre la 

corruption en Mauritanie », Ministère de la Justice ;  

2005 : Elaboration de guide d’enseignement des formateurs des écoles de police et de 

gendarmerie sur les droits de l’Homme et la corruption, Programme des Nations Unies pour le 

Développement PNUD ;  

.2004 : Etude sur : « Les difficultés de la lutte contre la corruption en Mauritanie »,  

Université de Nouakchott.  

  

3.7. Personnes handicapées  

.2010 : Elaboration du cadre réglementaire relatif aux personnes handicapées, 

UNICEFMASEF ;  

.2010 : Elaboration du module de sensibilisation de la presse sur la situation des Personnes 

Handicapées, MASEF ;  

.2006 : Formateur dans les campagnes de sensibilisation sur les personnes handicapées, 

UNICEF-MASEF ;  

.2005 : Elaboration du processus législatif relatif aux personnes handicapées, UNICEF- 

MASEF ;  

  



3.8. Litiges fonciers  

.2010 : Evaluation des mécanismes de règlement des litiges fonciers, Commission Nationale 

des Droits de l’Homme ;  

.2009 : Etude sur les litiges fonciers en Mauritanie, CNDH 2009 ;  

.2003 : Evaluation de la réforme foncière et domaniale,  Ministère du Développement Rural 

;  

  

3.9. Justice  

3.9.1. Accès à la justice  

.2012 : Superviseur de l’étude sur les institutions judiciaires et pénitentiaires, PRRSJ ;   

.2012 : Point focal  étude sur la perception de la justice en Mauritanie, PRRSJ ;  

.2012 : Superviseur  de l’élaboration du guide du justiciable, PRRSJ ;  

.2007 : Révision de l’organisation judiciaire, Ministère de la Justice ;  

.2007 : Actualisation du code de procédure pénale, Ministère de la Justice ;  

.2007 : Actualisation du code de procédure civile, commerciale et administrative, Ministère 

de la Justice ;  

.2004 : La réforme  de la Justice en Mauritanie, Penant ;  

2003 : Evaluation du fonctionnement de la justice en Mauritanie, Ministère de la Justice ;  

.1999 : Mise en place de l’organisation judiciaire, Ministère de la Justice, Banque Mondiale ;  

  

3.9.2. Formation des acteurs de la justice  

.2005 : Elaboration du projet quinquennal de développement de la Justice, Ministère de la 

justice ;  

.2004 : Etude sur l’évaluation de l’impact  des formations reçues par les magistrats et les 

greffiers durant les cinq dernières années, Ministère de la Justice  

.2004 : Etude sur l’évaluation de la formation des acteurs de la justice dans le domaine du 

traitement des dossiers, Banque Mondiale ;  

.2000 à nos jours : formateur des magistrats, greffiers ; avocats, notaires, huissiers et agents 

des greffes, les surveillants de prisons dans les domaines de  leurs missions, Ministère de la 

Justice ;  

  

3.11. Droits de l’Homme  

.2008-2013 : Rédaction du rapport annuel de la Commission Nationale des Droits de 

l’Homme, CNDH ;  

.2013 Elaboration de l’étude sur le statut du Médiateur de la République, Avril 2013, PNUD- 

Commissariat aux Droits de l’Homme, Action humanitaire et relations avec la Société Civile, 

Projet prévention des conflits et renforcement de la cohésion sociale ;  

.2008 : Elaboration du guide  de sensibilisation sur  les droits des personnes vivant avec le 

VIH/SIDA, CSLS/MJ  

.2005 : Elaboration de supports pédagogiques en matière de droits de l’homme pour 

l’enseignement dans les écoles de police, Programme National de Bonne Gouvernance 

(PNBG), Composante 3 : Renforcement des capacités de la société civile et promotion des 

droits humains ;  

  

3.14. Droits des détenus  

. 2008 : Etude sur les droits de l’Homme en prison, Ministère de la Justice  



.2007 : réflexion sur la réglementation des prisons et la formation du personnel pénitentiaire, 

Ministère de la Justice ;  

.2004, Formation des surveillantes de prison sur les droits des détenues, Ministère de la 

Justice ;  

2003 : Evaluation de la situation du centre de Beyla et de la prison des femmes de 

Nouakchott. 

  

 


